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ROYAUME DE BELGIQUE.

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _

AVIS DU CONSEIL D’ETAT.

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Le CONSEIL D’ETAT, section de législation,

deuxième chambre des vacations, saisi par le Ministre de

l’Enseignement et de la Formation, du Sport, du Tourisme et

des Relations internationales de la Communauté française, le

19 juillet 1991, d’une demande d’avis, dans un délai ne

dépassant pas trois jours , sur un projet d’arrêté de

l’Exécutif de la Communauté française "accordant un sup-

plément de traitement aux membres du personnel de l’ensei-

gnement spécial porteurs du certificat d’aptitude à l’éduca-

tion des enfants anormaux", a donné le 23 juillet 1991

l’avis suivant :
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L’arrêté en projet est de nature à entraîner des

dépenses nouvelles.

L’accord du ministre du Budget est, dès lors,

requis en application de l’article 6 de l’arrêté royal du

5 octobre 1961 portant organisation du contrôle adminis-

tratif et budgétaire.

Des informations données au Conseil d’Etat, il

appert que cette formalité n’a pas été accomplie.

Le projet n’est donc pas en état d’être examiné

par la section de législation.

---------------
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La chambre était composée de

Monsieur : C.-L. CLOSSET, président de chambre,

Madame : M.-L. THOMAS,
Monsieur : M. HANOTIAU,

conseillers d’Etat,

Madame : J. GIELISSEN, greffier assumé.

Le rapport a été présenté par M. C. MENDIAUX, premier auditeur. La
note du Bureau de coordination a été rédigée et exposée par M.
B. DEROUAUX, référendaire.

LE GREFFIER, LE PRESIDENT,

J. GIELISSEN. C.-L. CLOSSET.


